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AVIS PUBLIC POUR BÉNÉFICIER DE SERVICES DE SCOUTISME, DE COACHING ET DE TUTORING POUR LA CRÉATION D'ENTREPRISES
Avant le 30 juin 2021
 Annexe 2 A - Demande d'attribution du Prix
						

Je sousignéNumerofiscal
(Nom)(Prénom)
En tant que représentant légal de l’entreprise/société
Immatriculée au registre du commerce ou des Métiers de sous le numéroSIRET
Avec le numéro TVAen date du
Dont le siège est domicilié  n°Voie villeCP
tel.e-mail
DEMANDE

A participer au processus d'attribution des prix régis par l'Avis PUBLIC PERMETTANT DE BENEFICIER DES SERVICES DE SCOUTING DE COACHING ET DE TUTORING POUR LA CRÉATION D'ENTREPRISE
Déclare être conscient de la responsabilité pénale qu'il peut encourir pour les fausses déclarations, les faux actes et l'utilisation de faux actes tels qu’exposés à l’art.441.6 du code pénal concernant le faux et l’usage de faux

DECLARE
1. avoir pris connaissance des exigences de l'appel à candidature transfrontalier pour bénéficier des services de scouting, de coaching et de tutoring et accepter expressément toutes les conditions;
2. avoir lu la politique de confidentialité, conformément à l'art. 13 et 14 du règlement UE 2016/679 (RGPD);
3. que l’entreprise est inscrite au registre des sociétés de la Chambre de Commerce ou de la Chambre des Métiers compétente  ou Urssaf ;
4. que l'activité principale exercée dans l'entreprise relève de la filière prioritaire:
	☐Nautisme
	☐Tourisme innovant et durable
   	☐Biotechnologie bleue et verte 
  	☐Énergies renouvelables bleues et vertes 
5. [bookmark: _ftnref1]que l'entreprise est une ☐micro ☐petite entreprise ☐moyenne entreprise [footnoteRef:2]    [2:  tel que défini à l'annexe I du règlement no. 651/2014 / UE de la Commission européenne;] 

6. que l’entreprise n'est pas en état de faillite, en liquidation (même volontaire), enredressement judiciaire ou dans toute autre situation équivalente conformément à la législation en vigueur;
7. que l'entreprise est à jour de ses obligations de contribution fiscales et sociales et se conforme aux réglementations en matière de santé et de sécurité au travail conformément à l’article L. 4121-1 du Code du travail 
8. ☐Que l’entreprise a		OU			☐Que l’entreprise n’a pas
D’intérêt avec la CCI ou la CRMA dans quelconque forme d’activité économique ou sociale afin de ne générer aucun conflit d’intérêt.
Il convient d’entendre par conflit d’intérêt au sens du présent article, toute situation susceptible d’être qualifiée pénalement de prise illégale d’intérêt, ainsi que toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif d’une fonction au sein de la CCI.

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 
9. Que l'entreprise n’est  pas dans une relation de contrôle avec ses fournisseurs de biens et services conformément à l'art. L233-3 du code de commerce modifié par ordonnance n°2015-1576 du 3 décembre 2015-art-4, pour les coûts sont soumis à contribution, et il n'a pas non plus de structures de propriété coïncidant sensiblement avec eux


10. [bookmark: _ftnref5]être conscient du fait que le prix visé par le présent acte de candidature est accordée dans le cadre du  régime « de minimis» au sens de la Règlementation Européenne (UE) n. 1407/2013 ou 1408/2013 ou 717/2014, en vertu desquels le montant total de l'aide " de minimis" accordée à une seule entreprise ne peut dépasser 200 000 € (100 000 € dans le secteur du transport routier) ou 20 000 € ou 30 000 € sur trois exercices respectivement.
 À cette fin, déclare donc:
A) que l'exercice de l'entreprise commence et se termine le: ............................... 
B) que l'entreprise:
 
[bookmark: _ftnref6]☐n'est pas contrôlé par d'autres sociétés ni ne contrôle d’autres sociétés, directement ou indirectement, 
☐contrôle, même indirectement, les sociétés suivantes basées en France : 
( Nom de l'entreprise et données personnelles )
Entreprise 1 
Nom 
SIRET
numéro de TVA          
Siège         

Entreprise 2 
Nom 
SIRET
numéro de TVA           
Siège

☐ est contrôlée, même indirectement, par les sociétés suivantes basées en France : 
(Nom de l'entreprise et données personnelles)
Entreprise 1
Nom 
SIRET
numéro de TVA           
Siège         
Entreprise 2
 Nom 
SIRET
numéro de TVA           
Siège         
 C) que l'entreprise, au cours de l'année en cours et des deux années précédentes,
 ☐ n'a pas été affecté par des fusions, acquisitions ou scissions 
 ☐a été affecté par des fusions, acquisitions ou scissions 
 D) que l’entreprise, au cours de l'année en cours et des deux années précédentes, en tenant compte de toute fusion, acquisition ou scission:
☐n'a pas bénéficié de subventions publiques entrant dans le régime " de minimis" 
OU
☐a bénéficié de subventions publiques entrant dans le régime « de minimis»cfNote explicative p 10
 Je suis informé(e) que la présente aide relève du régime « de minimis», conformément au règlement (UE) n° 1407/2013 de laCommission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Unioneuropéenne aux aides de minimis, publié au Journal officiel de l'Union européenne L 352 du 24 décembre 2013.
J’atteste sur l’honneur :
- 1) avoir perçu (décision d'octroi ou paiement) au cours de l’exercice fiscal en cours et des deux exercices fiscaux précédents la somme totaleinscrite dans le tableau ci-dessous au titre des aides dites « de minimis » entreprise (en référence au règlement (UE) n° 1407/2013 ou aurèglement (CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006) :

	[bookmark: _Hlk44488696]Intitulé de l’aide
	Numéro SIREN de l’entreprise bénéficiare (9 chiffres)
	Date de la décision d’octroi ou date de paiement si absence de décision
	Montant figurant dans la décision d’octroi ou montant perçu si absence de décision

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Total (1) des montants d’aides de minimis entreprise déjà perçu
	Total (1) =
	€



- 2) avoir demandé mais pas encore reçu la décision correspondante ni le paiement relatif à la somme totale inscrite dans le tableau ci-dessous au titre des aides dites « de minimis » entreprise (en référence au règlement (UE) n° 1407/2013 ou au règlement (CE) n° 1998/2006).

	Intitulé de l’aide
	Numéro SIREN de l’entreprise bénéficiaire (9 chiffres)
	Date de la demande
	Montant demandé

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Total (B) des montants d’aides de minimis entreprise déjà demandé mais pas encore reçus
	Total (2)=
	€



- 3) demander, dans le présent formulaire, une aide relevant du régime « de minimis » entreprise (règlement (UE) n° 1407/2013) :

	Montant (C) de l’aide demandée dans le présent formulaire
	(3 )=
	€





	Total [(1)+(2)+(3)] des montants à comptabiliser sous le plafond de minimis entreprise
	(1)+(2)+ (3 )=
	€




Si la somme totale des montants d'aides « de minimis » entreprise perçus et demandés [(1) +(2) +(3)] excède 200 000 €, l'aide demandée (3)dans le présent formulaire ne sera pas accordée.

Je m'engage à conserver ou fournir tout document permettant de vérifier l’exactitude de la présente déclaration, demandé par l’autoritécompétente, pendant 10 exercices fiscaux à compter du versement de l’aide demandée dans le présent formulaire.

Cochez la case correspondant à votre situation :

J'atteste sur l'honneur ne pas avoir reçu, ou demandé, d'aides de minimis au titre d'autres règlements de minimis(règlements de minimis agricole, de minimis pêche ou de minimis SIEG)

J'ai reçu, ou demandé ou pas encore reçu, des aides de minimis au titre d'autres règlements de minimis (règlements de minimis agricole, deminimis pêche ou de minimis SIEG). Dans ce cas je complète également la feuille de renseignement suivante :

[bookmark: _GoBack]


























Complément au D) à remplir obligatoirement et uniquement par
les entreprises exerçant en plus des activités éligibles aux aides de minimisentreprise, des activités autitre desquelles elles ont perçu d'autres aides de minimis(agricole, pêche ou SIEG)

Si mon entreprise exerce :
-Des activités de production agricole primaire au titre desquelles elle a perçu des aides de minimis« agricole » (en application du règlement (UE) n°1408/2013 ou du règlement (CE) n° 1535/2007, dits « règlements de minimisagricole ».),
-Et/ou des activités dans le secteur de la pêche ou de l'aquaculture au titre desquelles elle a perçu des aides deminimis« pêche et aquaculture » (en application des règlements (CE) n° 875/2007 ou (UE) n° 717/2014, dit s« règlements de minimispêche ») :
J’atteste sur l’honneur :
- 4) avoir perçu, ou demandé ou pas encore reçu, au cours de l’exercice fiscal en cours et des deux exercices fiscaux précédents la sommetotale inscrite dans le tableau ci-dessous au titre des aides « de minimis » agricole (en application du règlement (UE) n° 1408/2013 ou durèglement (CE) n° 1535/2007).


	Intitulé de l’aide
	Numéro SIREN de l’entreprise bénéficiare (9 chiffres)
	Date de la décision d’octroi ou date de paiement si absence de décision ou de demande de l’aide non encore perçue
	Montant figurant dans la décision d’octroi ou montant perçu si absence de décision ou montant demandé si l’aide n’a pas été reçue

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Total (4) des aides reçues ou demandées mais pas encore reçues au titre de régime d’aide de minimis agricole
	Total (4)=
	€


Inscrire également dans ce tableau les aides de minimis agricole considérées comme transférées à votre entreprise en cas d'acquisition, de fusionou de scission d'entreprise (voir notice explicative paragraphe 2).


- 5) avoir perçu, ou demandé ou pas encore reçu, au cours de l’exercice fiscal en cours et des deux exercices fiscaux précédents la sommetotale inscrite dans le tableau ci-dessous au titre des aides « de minimis » pêche (en application du règlement (CE) n° 875/2007 ou durèglement (UE) n°717/2014).


	[bookmark: _Hlk44491291]Intitulé de l’aide
	Numéro SIREN de l’entreprise bénéficiare (9 chiffres)
	Date de la décision d’octroi ou date de paiement si absence de décision ou de demande de l’aide non encore perçue
	Montant figurant dans la décision d’octroi ou montant perçu si absence de décision ou montant demandé si l’aide n’a pas été reçue

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Total (5) des aides reçues ou demandées mais pas encore reçues au titre de régime d’aide de minimis agricole
	Total (5) =
	€






Si la somme totale des montants d'aides « de minimis » entreprise, agricole et pêche reçus et demandés mais pas encore reçus [(1)+(2)+(3)+(4)+(5)] excède 200 000 €, l'aide demandée (3) dans le présent formulaire ne sera pas accordée.
 Selon le règlement (UE) n°1408/2013, le plafond d'aides de minimis agricole est comptabilisé par « entreprise unique ». Une entreprise uniquese compose de toutes les entreprises qui entretiennent entre elles au moins l'une des relations précisées dans la notice explicative p 10.


 S'il a été confié à mon entreprise un service d'intérêt économique général au titre duquel elle a perçu des aides de minimis« SIEG » (en application du règlement (UE) n°360/2012) :

J’atteste sur l’honneur :
- 6) avoir perçu, ou demandé mais pas encore reçu, au cours de l’exercice fiscal en cours et des deux exercices fiscaux précédents la somme totale inscrite dans le tableau ci-dessous au titre des aides « de minimis » SIEG (en application du règlement (UE) n° 360/2012)


	Intitulé de l’aide
	Numéro SIREN de l’entreprise bénéficiare (9 chiffres)
	Date de la décision d’octroi ou date de paiement si absence de décision ou de demande de l’aide non encore perçue
	Montant figurant dans la décision d’octroi ou montant perçu si absence de décision ou montant demandé si l’aide n’a pas été reçue

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Total (6) des aides perçues ou demandées au titre du régime d’aides de minimis SIEG
	Total (6) =
	€



[bookmark: _ftnref7]
	Total des montants des aides minimis entreprise [(1)+(2)+(3)] + aides de minimis agricole (4) + pêche (5) + SIEG (6)
	((1) +(2)+ (3)]+(4)+(5)+(6))=
	€



Si la somme totale des montants d'aides « de minimis » entreprise, agricole, pêche et SIEG reçus et demandés mais pas encore reçus [(1)+(2)+(3)+(4)+(5)+(6)] excède 500 000 €, l'aide demandée (3) dans le présent formulaire ne sera pas accordée.

Je m'engage à conserver ou fournir tout document permettant de vérifier l’exactitude de la présente déclaration, demandé par l’autorité compétente, pendant 10 exercices fiscaux à compter du versement de l’aide demandée dans le présent formulaire


DÉCLARE EN OUTRE QUE :
[bookmark: _ftnref11] L'entreprise confirme avoir pris connaissance du document et s’engage sur l’honneur à imputer le montant des primes sur les dépenses relevant de :
	Numéro FACTURE 
	DATE DE FACTURATION
	FOURNISSEUR
	TYPES DE DÉPENSES
	MONTANT DEPENSE HT
	 

	a) Honoraires de prestation et honoraires de notaire (avec indication des détails d'identification et objet de l'acte) visant à créer l’entreprise :        

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	b) Frais nécessaires l » élaboration des documents et à l'enregistrement d’un brevet aux niveaux national et européen ou international :        

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	c) Coûts de réalisation et d'enregistrement de la marque :        

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	d) Frais de promotion et de publicité (matériel d'information imprimé et numérique, campagnes publicitaires sur les canaux radio / TV / sociaux / médias, création de portails web et d'applications dédiées, initiatives promotionnelles directes avec des partenaires / investisseurs potentiels):        

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	e) Achat de matériel (y compris les dépenses pour l'achat de scanners, d'imprimantes et de tablettes) et de logiciels de gestion, d'applications professionnelles et autres applications commerciales liées à l'activité commerciale (y compris les coûts de conception et de construction de sites Web, frais de création d’applications sur smartphones et tablettes):        

	 
	 
	 

	 
	 
	 

	f) Achat de machines, de mobilier, de mobilier et d'équipement indispensables à l'activité commerciale         

	 
	 
	 

	 
	 
	 

	DÉPENSES TOTALES
	 
	 

	CONTRIBUTION TOTALE REQUISE 
(max € 6 . 0 00,00 par entreprise)
	 
	 


 


Afin de créer son entreprise et financer ses dépenses, le porteur de projet a bénéficié des moyens de financement suivants :
	Moyens de financement
	Capitaux propres
	Emprunt bancaire
	Prêt d’honneur
	Autres aides et/ou subvention

	Montant
	
	
	
	

	Date
	
	
	
	

	Organisme
	
	
	
	




A cette déclaration,
JOINDRE :
1. Photocopie de la pièce d’identitévalide du représentant légal ;
2. Une copie des factures pro forma et / ou des factures pour la contribution demandée;
3. Une copie des justificatifs/attestations des moyens de financement utilisés pour financer les besoins
 
 L’ENTREPRISE S'ENGAGE A
 En cas d’admission / octroi de la contribution :
- communiquer sans délai toute modification relative aux informations et données contenues dans cette candidature et dans la documentation jointe qui en fait partie intégrante ;              
- envoyer la documentation finale relative aux dépenses et ressources engagées, au plus tard le 31 juillet 2021 ;              
              Lieu et date

                                                                                 					 LE DEMANDEUR
                                          			   				Signature du représentant légal  


NOTE EXPLICATIVE (AFIN DE COMPLETER LA QUESTION D p 4,5,6,7)

1. Non cumul des plafonds d'aides de minimisau-delà du plafond le plus haut
Les entreprises ayant bénéficié
- d'aides de minimisagricole au titre de leurs activités de production agricole primaire (plafond de 15 000€),
- d'aides de minimispêche au titre de leurs activités dans le secteur de la pêche ou de l'aquaculture (plafond de 30 000€),
- d'aides de minimisSIEG (services d'intérêt économique général, plafond de 500 000€),
doivent remplir, en plus des pages 4 et 5, les pages 6 et 7du formulaire d'attestation. Dans le cas où votre entreprise a bénéficié, enplus desaidesde minimisentreprise, d'aides de minimisagricole, pêche ou SIEG :
· le plafond maximum d'aides est de 200 000€ en cumulant le montant des aides de minimisentreprise, de minimisagricole etde minimispêche,
· et le plafond maximum d'aides est de 500 000€ en cumulant le montant des aides de minimisentreprise, de minimispêche, deminimisagricole, et de minimisSIEG.

2. Transferts des encours de minimisen cas d'acquisition, fusion, scission d'une entreprise
Si votre entreprise :
- a repris une autre entreprise dans le cadre de fusions ou acquisitions, et/ou
- a fait l'objet d'une scission en deux entreprises distinctes ou plus,
elle doit tenir compte des aides de minimisperçues par la (ou les) entreprise(s) pré-existante(s)dans le calcul de sonplafond d'aides de minimis.
· En cas de fusion ou acquisition (reprise totale) d'une entreprise, la totalité des aides de minimisagricole et de minimisentreprise accordée à cette entreprise au cours de l'année fiscale en cours et des deux années fiscales précédentes sont àcomptabiliser dans le cumul des aides de minimisagricole et entreprise du repreneur. Afin d'identifier ces aides considéréescomme transférées à votre entreprise lorsque vous remplissez les tableaux des pages 4,5,6,7, le numéro SIREN auquel elles ont étépayées doit être indiqué.
Si la somme des aides de minimisentreprise, ainsi comptabilisées dans le cumul des aides de minimisentreprise du repreneur,génère un dépassement de plafond d'aides de minimisde ce dernier, il ne sera pas demandé au repreneur de remboursement carces aides ont été légalement octroyées. Par contre, le repreneur ne pourra pas être éligible à de nouvelles aides de minimisentreprise tant que le plafond d'aides de minimisentreprise calculée sur trois exercices fiscaux glissants ne sera pas repassé endessous de 200 000€.

· En cas de scission en deux entreprises distinctes ou plus, il faut répartir les aides de minimisentreprise et de minimisagricole perçues avant la scission entre les différentes entreprises résultant de la scission en ne retenant dans le plafond d'aide deminimisde chacune que la part des aides de minimisversées au titre des activités conservées par chacune. Si une telle allocationn'est pas possible, alors les aides de minimissont réparties proportionnellement sur la base de la valeur comptable du capital desnouvelles entreprises à la date effective de la scission.

3. Notion « d'entreprise unique »
Le numéro SIREN est le seul sous lequel les aides de minimisentreprise peuvent être comptabilisées dans la limite duplafond de 200 000€. Il n'est pas possible de disposer d'autant de plafonds de 200 000€ qu'il y a d'établissements donc de numéro
SIRET au sein d'une même entreprise.
Par ailleurs si votre entreprise relève de la définition « d'entreprise unique », vous disposez d'un seul plafond d'aides deminimisentreprise de 200 000€ commun à l'ensemble des entreprises assimilées à une seule et même « entrepriseunique ». Si votre entreprise relève de ce cas, il faut absolument vérifier en complétant l'annexe 2 et 2 bis de votre demanded'aide de minimis, que votre entreprise comptabilise bien à la fois les aides de minimisqui lui ont été versées et cellesversées aux autres entreprises composant l'entreprise unique au titre du règlement (UE) n°1407/2013 et du règlement (CE)n°1998/2006. L'attestation sur l'honneur (en annexe 2 et 2 bis) prévoit donc que pour chaque aide de minimisperçue soitindiqué le numéro SIREN de l'entreprise qui l'a reçue au sein de l'entreprise unique.

Définition de « l'entreprise unique » : une « entreprise unique » se compose de toutes les entreprises qui entretiennent entreelles au moins l'un des quatre liens suivants :
- une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d'une autre entreprise, ou
- une entreprise a le droit de nommer ou révoquer la majorité des membres de l'organe d'administration, de direction ou desurveillance d'une autre entreprise, ou
- une entreprise a le droit d'exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d'un contrat conclu aveccelle-ci ou en vertu d'une clause des statuts de celle-ci, ou
- une entreprise actionnaire ou associée d'une autre entreprise contrôle seule, en vertu d'un accord conclu avec d'autresactionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci.

4. Entreprises en difficulté
Les entreprises faisant l'objet d'une procédure collective d'insolvabilité ne sont pas éligibles aux aides de minimisoctroyées sousforme de prêts ou de garanties.

5. Autres précisions
Comment savoir si une aide est bien une aide de minimisentreprise ? La nature « de minimis» de l'aide est précisée sur ledossier de demande d'aide. Ce dossier fait référence au règlement (UE) n°1407/2013 ou au règlement (CE) n°1998/2006 lorsqu'ils'agit d'une aide de minimisentreprise. En cas de doute l'entreprise peut appeler l'autorité publique instruisant l'aide.

Comment calculer le plafond si vous avez bénéficié d'une aide de minimisà titre personnel (par exemple sous forme deprise en charge de cotisations sociales) et que vous exercez votre activité au sein de différentes entreprises (plusieurs SIREN) ?
Vous devez répartir le montant de l'aide, au choix : soit à parts égales entre les différentes entreprises, soit au prorata du revenuprovenant de chaque entreprise.
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